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Résumé 

Cette étude a analysé l’exercice de la fonction administrative fayolienne dans le système éducatif 
congolais, à partir d’un cas de six écoles de la ville de Kinshasa. Elle s’est appuyée sur le modèle théorique 
de Fayol, qui identifie cinq fonctions principales de l’administration : planifier, organiser, commander, 
coordonner et contrôler, appliquées ici à la gestion scolaire et à la direction d’école. La méthodologie adoptée 
a reposé sur une enquête par questionnaire administré aux chefs d’établissement et aux membres de l’équipe 
de direction, à partir d’une grille d’indicateurs correspondant aux fonctions administratives fayoliennes. Les 
données ont été analysées de manière descriptive afin d’identifier les pratiques de management en vigueur 
dans les établissements étudiés. Les résultats ont montré que les cinq fonctions administratives sont 
globalement exercées dans toutes les écoles enquêtées. La planification scolaire, le commandement, la 
coordination et le contrôle sont apparus comme les fonctions les mieux assurées, tandis que certaines 
dimensions de l’organisation, notamment la gestion des ressources humaines, restent inégalement appliquées 
selon le type d’école et le mode de gestion. Par ailleurs, l’analyse des principes de Fayol a révélé une mise en 
œuvre satisfaisante de certains principes (unité de commandement, hiérarchie, division du travail), mais 
aussi des limites importantes liées à la rémunération, à l’équité et à la stabilité du personnel. L’étude a conclu 
que, bien que le modèle fayolien soit pertinent pour analyser la gestion scolaire en RDC, son application reste 
partielle et dépend fortement des contraintes institutionnelles, matérielles et financières du système éducatif 
congolais. 

Mots-clés : fonction administrative fayolienne ; gestion scolaire ; direction d’école ; système éducatif 
congolais ; Kinshasa ; planification scolaire ; organisation ; contrôle ; principes de Fayol. 

Abstract 

This study analyzed the exercise of Fayol’s administrative function within the Congolese educational 
system, based on a case study of six schools in the city of Kinshasa. It was grounded in Fayol’s theoretical 
model, which identifies five main administrative functions: planning, organizing, commanding, 
coordinating, and controlling, applied here to school management and educational leadership. The 
methodology adopted was based on a questionnaire survey administered to school principals and members 
of the management team, using an indicator grid corresponding to Fayol’s administrative functions. The 
data were analyzed descriptively in order to identify the management practices implemented in the schools 
under study. The results showed that the five administrative functions are generally exercised in all the 
surveyed schools. School planning, command, coordination, and control appeared to be the most effectively 
performed functions, whereas certain organizational dimensions, particularly human resource management, 
were unevenly implemented depending on the type of school and its management mode. Furthermore, the 
analysis of Fayol’s principles revealed a satisfactory implementation of some principles (unity of command, 
hierarchy, and division of labor), but also highlighted significant limitations related to remuneration, equity, 
and staff stability. The study concluded that, although the Fayolian model is relevant for analyzing school 
management in the Democratic Republic of the Congo, its application remains partial and largely dependent 
on the institutional, material, and financial constraints of the Congolese educational system. 

Keywords : Fayolian administrative function; school management; school leadership; Congolese 
educational system; Kinshasa; school planning; organization; control; Fayol’s principles. 

 

 

INTRODUCTION 



 

 

L’éducation est largement reconnue comme un levier central du développement humain, 
social et économique, en particulier dans les pays d’Afrique subsaharienne tels que la République 
Démocratique du Congo, RDC (UNESCO, 1983). Elle contribue à la formation du capital humain, 
à la qualification de la main-d’œuvre et à l’acquisition de compétences nécessaires au progrès 
socioéconomique (Sander, 1983). Encore fautil que ce système éducatif soit organisé et administré 
selon des principes de gestion cohérents et efficaces pour produire les résultats attendus 
(AbuDuhou, 1999). 

En RDC, la crise de l’éducation a commencé à se manifester dès le début des années 1970, 
marquée par des dysfonctionnements multiples, un manque de programmation entre 
l’enseignement et les besoins de l’économie et une inadéquation entre formation et emploi 
(UNESCO, 1983). Déjà en 1973, le Président de la République de l’époque dénonçait le système 
d’enseignement zaïrois comme « un immense appareil en très mauvais état auquel nul ne sait 
remédier », insistant sur l’urgence de solutions authentiquement congolaises (République du 
Zaïre, 1973). Cette crise s’est renforcée au fil des décennies sous l’effet conjugué de la crise 
économique, des conflits armés, de la rupture de certaines coopérations internationales et du 
sousfinancement chronique du secteur éducatif (UNESCO, 1983; UNESCO, 1999). 

Les nouvelles autorités politiques congolaises ont affiché une volonté de rupture avec cette 
situation, en réaffirmant le rôle stratégique de l’éducation dans le redressement national 
(UNESCO, 1999). Le président de la République, Tshisekedi Tshilombo, a ainsi présenté 
l’éducation comme « la clé du changement et l’ascenseur social », en la plaçant au cœur de son 
programme d’action gouvernementale. Dans ce cadre, la mise en œuvre de la gratuité de 
l’enseignement de base, l’amélioration relative des conditions de vie des enseignants et les 
investissements dans la réhabilitation et la construction des établissements scolaires (notamment 
via le programme Tshilejelu pour le développement de 145 territoires) constituent des signaux 
politiques forts visant à relancer le système éducatif congolais. 

Cependant, au-delà des réformes de financement et d’accès, la performance des 
établissements scolaires dépend de manière décisive de leur mode d’administration et de la 
compétence des acteurs chargés de les diriger (chefs d’établissement, préfets, directeurs, 
gestionnaires) (Sander, 1983). Comme l’a souligné Lê Thành Khôi (1974), l’enseignement peut être 
appréhendé comme une véritable « industrie de l’enseignement » dont l’efficacité et l’efficience 
dépendent largement de la qualité de son organisation et de sa gestion. Dans cette perspective, 
l’adage bien connu selon lequel « il n’y a pas de mauvaises troupes, il n’y a que de mauvais chefs 
» prend un relief particulier pour l’analyse de l’école congolaise (Lê Thành Khôi, 1974). 

L’école reste néanmoins une entreprise sociale particulière dans la mesure où elle a pour 
objet la formation intégrale de la personne, la socialisation et la construction de citoyens 
responsables, et non la seule production de biens matériels (UNESCO, 1983). Cela ne l’exonère pas 
pour autant d’obéir à des principes, méthodes et techniques de gestion modernes, scientifiquement 
éprouvés, afin d’améliorer sa productivité pédagogique, son rendement scolaire et sa pertinence 
sociale (AbuDuhou, 1999). C’est dans ce cadre que les apports de l’école classique du management, 
notamment Taylor et Fayol, apparaissent mobilisables pour analyser l’administration des 
établissements scolaires (Lê Thành Khôi, 1974; Sander, 1983). 

Taylor a surtout centré ses travaux sur l’« organisation scientifique du travail » au niveau de 
l’atelier de production, en cherchant à rationaliser les tâches pour accroître la productivité 
individuelle (Taylor, 1911/1987). Fayol, quant à lui, a développé une théorie administrative 
générale en se situant davantage au niveau de la direction de l’organisation et en identifiant des 
fonctions essentielles de l’administration : prévoir (planifier), organiser, commander, coordonner 
et contrôler (Fayol, 1916/2013). Ses principes ont largement influencé les approches 
contemporaines du management et de la gestion des systèmes éducatifs. 

Dans le contexte scolaire congolais, où l’établissement est considéré comme une unité de 
base de production des apprentissages, la théorie fayolienne nous semble particulièrement 
pertinente pour examiner la manière dont les directions d’écoles exercent leurs fonctions 



 

 

administratives (UNESCO, 1983). L’enjeu est de savoir dans quelle mesure les chefs 
d’établissement appliquent, explicitement ou implicitement, les fonctions administratives de Fayol 
dans la gestion quotidienne de leurs écoles, et comment cet exercice influe sur la performance 
éducative (AbuDuhou, 1999; Sander, 1983). 

Partant de toutes ces théories, nous nous posons la question principale suivante : dans quelle 
mesure et de quelle manière les directions d’écoles de la ville de Kinshasa exercentelles la fonction 
administrative fayolienne dans le cadre du système éducatif congolais ? En plus de cette question 
principale, nous nous posons également la question spécifique suivante : comment les différentes 
fonctions administratives de Fayol (planifier, organiser, commander, coordonner, contrôler) se 
traduisentelles concrètement dans la gestion quotidienne de quelques écoles de la ville de 
Kinshasa ? 

Partant des questions soulevées, nous formulons l’hypothèse principale comme suit : les 
directions d’écoles de la ville de Kinshasa exerceraient les fonctions administratives définies par 
Henri Fayol (prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler), mais leur application 
demeure variable et souvent partielle en raison des contraintes institutionnelles, matérielles, 
humaines et financières du système éducatif congolais. En rapport avec la deuxième question, 
nous avançons l’hypothèse spécifique selon laquelle Dans les écoles de la ville de Kinshasa, les 
fonctions administratives de Fayol (prévoir, organiser, commander, coordonner, contrôler) 
seraient exercées de manière partielle et inégale, certaines (planification, organisation, 
commandement) étant davantage formalisées que d’autres (coordination, contrôle), ce qui se 
reflète dans les pratiques quotidiennes de gestion scolaire. 

L’objectif principal de cette étude est d’analyser dans quelle mesure et de quelle manière les 
directions d’écoles de la ville de Kinshasa exercent les différentes fonctions administratives de 
Fayol (planifier, organiser, commander, coordonner, contrôler) dans le cadre du système éducatif 
congolais. L’objectif spécifique poursuivi dans cette recherche est décrire les manifestations 
concrètes des fonctions administratives de Fayol (planifier, organiser, commander, coordonner, 
contrôler) dans la gestion quotidienne de quelques écoles de la ville de Kinshasa. 

1. CADRE CONCEPTUEL 

Dans un bon ancrage théorique, nous définissons successivement les concepts suivants : 
l’administration, la fonction administrative, la prévision (ou planification), l’organisation, le 
commandement (ou direction), la coordination, le contrôle, la gestion scolaire (ou administration 
scolaire), la direction d'école (ou leadership scolaire) et le système éducatif. 

- L’administration 

Pour Fayol, administrer, c’est accomplir cinq opérations fondamentales : prévoir, organiser, 
commander, coordonner et contrôler, de manière à assurer le bon fonctionnement de 
l’organisation (Fayol, 1916/2013). Nous définissons l’administration (ou management) comme un 
processus par lequel on planifie, on organise, on dirige et on contrôle le travail des membres d’une 
organisation afin qu’ils atteignent, de façon efficace et efficiente, les objectifs fixés. 

- La fonction administrative 

La fonction administrative ou management est définie par Koontz et O’Donnell (1976), 
comme un processus consistant à planifier, organiser, diriger et contrôler le travail des membres 
de l’organisation et l’utilisation de ses ressources, de manière à atteindre efficacement et 
efficacement des objectifs déterminés. Nous, nous épousons la définition de (Drucker, 1974), qui 
dit que la fonction de management consiste à définir la mission et les objectifs de l’organisation, à 
organiser le travail et les ressources, à motiver et diriger les personnes, et à mesurer et contrôler 
les performances afin d’assurer des résultats efficaces et responsables. 

 

 

- La prévision 



 

 

Drucker (1974), considère la prévision comme le fait de définir la mission et les objectifs 
futurs de l’organisation, puis d’orienter les décisions présentes en fonction de ces résultats 
attendus. Nous, nous définissons la prévision dans l’acception de Koontz et O’Donnell (1976), qui 
considèrent cette notion comme la planification. Ils disent que c’est un processus par lequel les 
managers prennent conscience de la situation présente, fixent des objectifs et déterminent à 
l’avance les actions à entreprendre, les ressources à mobiliser et les conditions nécessaires pour 
atteindre ces objectifs. 

- L’organisation 

Selon Fayol (1916/2013), organiser revient à doter l’organisation des structures, des 
ressources et des responsabilités nécessaires à l’exécution du plan, en précisant la place et le rôle 
de chacun. Pour nous organiser, c'est mettre de l'ordre dans quelque chose (et ici, dans la direction 
scolaire) pour le rendre plus efficace, clair ou fonctionnel. 

- Le commandement 

Selon Fayol (1916/2016), le commandement a pour but de faire fonctionner le personnel de 
manière optimale en obtenant de chaque agent la meilleure contribution possible. Il implique 
l'autorité, la discipline, la communication et la capacité du dirigeant à mobiliser ses collaborateurs. 
Il ajoute que commander, c'est conduire le personnel, tirer le meilleur parti possible des agents qui 
composent l'unité et veiller à l'exécution des décisions prises ». nous définissons le commandement 
dans le cadre scolaire comme la manière dont le chef d'établissement dirige les enseignants et le 
personnel administratif pour atteindre les objectifs éducatifs. 

- La coordination 

Pour Drucker (1974), considérer la coordination comme l’un des aspects essentiels du 
management, consistant à intégrer les activités et les contributions de chacun de manière à 
produire des résultats globaux cohérents et efficaces. Dans ce travail, la coordination vise à 
harmoniser et à intégrer les efforts des différents individus et services, de manière à ce que leurs 
actions convergent efficacement vers les objectifs communs de l’organisation scolaire. 

- Le contrôle 

Pour Fayol (1916/2013), contrôler consiste à vérifier si tout se passe conformément au 
programme adopté, aux ordres donnés et aux principes établis, afin de repérer les écarts et de 
prendre, si nécessaire, des mesures correctrices. Nous définissons le contrôle comme la mesure et 
la correction des performances des activités subordonnées, afin de s’assurer que les objectifs de 
l’organisation scolaire et les plans établis pour les atteindre sont effectivement réalisés. 

- La gestion scolaire 

Dans une perspective fayolienne, la gestion scolaire peut être définie comme l’exercice, par 
les chefs d’établissement, des cinq fonctions administratives–prévoir, organiser, commander, 
coordonner et contrôler– appliquées à l’école, afin d’assurer son fonctionnement efficace et 
cohérent (Fayol, 1916/2013). Nous définissons la gestion scolaire ou le management en nous 
inspirant à Drucker (1974), qui le considère comme la définition et la réalisation de la mission et 
des objectifs d’une organisation, par l’organisation du travail, la motivation des personnes et le 
contrôle des résultats. 

- La direction d’école 

Dans la perspective fayolienne, la direction scolaire est l’exercice, par le chef d’établissement, 
du commandement et plus largement des cinq fonctions administratives (prévoir, organiser, 
commander, coordonner, contrôler) appliquées à l’école, afin d’assurer la bonne marche de 
l’organisation scolaire (Fayol, 1916/2013). Pour nous, diriger l’école, c’est organiser les moyens, 
donner des ordres clairs, harmoniser les actions des acteurs scolaires et vérifier l’exécution. 

 

- Le système éducatif 



 

 

Un système éducatif se compose de l’ensemble des institutions, acteurs, ressources, règles et 
processus qui participent, dans un pays donné, à la fourniture, au financement, à la régulation et 
à l’utilisation des services d’éducation formelle et non formelle (UNESCO, 2016). Nous 
considérons le système éducatif comme un sous-système social organisé, constitué d’un ensemble 
d’institutions d’enseignement, de structures de gestion, de ressources humaines et matérielles et 
de dispositifs normatifs, qui interagissent pour assurer la scolarisation d’une population et 
poursuivre des finalités éducatives définies par la société. 

2. MÉTHODOLOGIE 

2.1. Cadre physique de l’étude et participants 

L’étude s’est déroulée dans la ville de Kinshasa, au sein de six écoles secondaires choisies 
comme terrain d’observation de l’exercice de la fonction administrative fayolienne. Ces 
établissements sont d’abord différenciés selon le type d’enseignement dispensé. L’enseignement 
ordinaire est représenté par quatre écoles : l’Institut de la Gombe I, l’Institut Bakanja, l’Institut 
Ilona et le Groupe Scolaire Anuarite. L’enseignement spécial pour élèves en situation de handicap 
est pris en compte à travers deux établissements : l’Institut pour Aveugles (handicap visible) et 
l’Ecole « Bonned’Enfants » (handicap dit « invisible »). Les écoles sont ensuite distinguées selon le 
mode de gestion : deux écoles publiques gérées par l’État (Institut pour Aveugles, Institut de la 
Gombe I), deux écoles publiques conventionnées gérées par les églises (Institut Bakanja, Institut 
Ilona) et deux écoles privées agréées (Ecole Bonned’Enfants et le Groupe Scolaire Anuarite). Ce 
dispositif permet de saisir l’exercice de la fonction administrative fayolienne dans des contextes 
variés quant au public accueilli et au statut de gestion. 

Les participants de l’étude sont les directions et les principaux acteurs administratifs des six 
établissements sélectionnés. L’échantillon est un échantillon occasionnel stratifié comprenant : 
deux écoles publiques gérées par l’État, deux écoles publiques gérées par les églises et deux écoles 
privées agréées. Dans chaque école, la recherche cible prioritairement le chef d’établissement 
(directeur ou préfet des études), les membres de l’équipe de direction (directeurs adjoints, 
censeurs, préfets) et, le cas échéant, les gestionnaires ou responsables administratifs impliqués 
dans la planification, l’organisation, la coordination et le contrôle des activités scolaires. Les 
données recueillies auprès de ces participants sont traitées à l’aide de tableaux pour décrire et 
comparer la manière dont les fonctions administratives définies par Fayol sont exercées dans la 
gestion quotidienne des écoles retenues. 

2.2. Méthode et instrument de collecte des données 

La collecte des données s’est faite au moyen d’un questionnaire fondé sur une checklist 
d’indicateurs correspondant aux cinq opérations principales de l’administration selon Fayol. Cette 
liste a été administrée aux chefs d’établissements, chaque répondant devant indiquer, par une 
croix, les éléments effectivement présents ou pratiqués dans son école. Les données recueillies ont 
ensuite été traitées et présentées sous forme de tableaux. 

3. RESULTATS 

Les résultats sont présentés selon qu’il s’agit des opérations administratives de Fayol ou des 
principes d’administration de Fayol. 

3.1. Résultats relatifs aux opérations administratives de Fayol 

3.1.1. Planification 

Tableau 1 : Opérationnalité de la planification selon les indicateurs par école 

Ecole Budget 
Projets 

scolaires 
Programmes 

Répartition 
des matières 

Calendrier 
scolaire 

Institut pour Aveugles X X X X X 

Institut de la Gombe I X X X X X 

Institut Bakanja X X X X X 



 

 

Institut Ilona X X X X X 

Ecole Bonne-d’Enfants  X X X X X 

G. S. Anuarite X X X X X 

 Légende : X = indicateur observable. 

Les résultats contenus dans ce tableau indiquent que toutes les écoles disposent d’un budget, 
de projets scolaires, de programmes, de répartitions des matières et d’un calendrier scolaire. 
L’opération de planification, au sens de Fayol, est donc pleinement assurée dans les six 
établissements, quel que soit le type d’enseignement ou le mode de gestion. 

3.1.2. Organisation 

Tableau 2 : Opération d’organisation selon les indicateurs par école 

Ecole 
Organigram

me 

Engage
ment du 
personn

el 

Affectati
on 

Formation/ 
recyclage 

Règleme
nt 

scolaire 

Infrastructures 

/équipement 

Disposit
ion du 

personn
el 

Structu
re 

d’autori
té 

Information 
du 

personnel 

Institut pour 
Aveugles 

X   X X X X X X 

Institut de la 
Gombe I 

X    X X X X X 

Institut Bakanja X   X X X X X X 

Institut Ilona X   X X X X X X 

Ecole 
Bonne-d’Enfants  

X X X X X X X X X 

G. S. Anuarite X X X X X X X X X 

Les résultats de ce tableau montrent que les éléments organigramme, règlement, 
infrastructures, disposition du personnel, structure d’autorité et information du personnel sont 
présents partout, ce qui traduit une organisation formelle bien établie. En revanche, l’engagement 
et l’affectation du personnel ne sont observables que dans les écoles privées, qui recrutent 
ellesmêmes leurs enseignants, alors que ces fonctions relèvent des autorités éducatives pour les 
écoles publiques et conventionnées. La formation continue des enseignants, bien que légalement 
nécessaire, reste inégale et dépend surtout des ressources et des possibilités propres à chaque 
établissement. 

3.1.3. Commandement 

Tableau 3 : Opérationnalité du commandement selon les indicateurs 

Ecole 
Recueils 

d’instructions 
Guidance du 

personnel 
Motivation du 

personnel 
Supervision 
des activités 

Délégation 
du pouvoir 

Décision 

Institut pour 
Aveugles 

X X X X X X 

Institut de la Gombe I X X X X X X 

Institut Bakanja X X X X X X 

Institut Ilona X X X X X X 

Ecole 
Bonne-d’Enfants  

X X X X X X 

G. S. Anuarite X X X X X X 

Les résultats contenus dans ce tableau indiquent que les six indicateurs de commandement 
sont observables dans toutes les écoles. Les directions disposent de textes d’instructions, encadrent 
et supervisent le personnel, mettent en place des formes de motivation, délèguent certaines 
responsabilités et prennent les décisions nécessaires. Le commandement, au sens fayolien, 
apparaît donc comme une dimension bien assurée dans les pratiques de gestion des 
établissements, avec des ressources parfois renforcées dans les écoles pilotes, spécialisées ou 
soutenues par des partenaires. 



 

 

3.1.4. Coordination 

Tableau 4 : Opérationnalité de la coordination 

Ecole Rassemblement du personnel Canalisation des efforts 

Institut pour Aveugles X X 

Institut de la Gombe I X X 

Institut Bakanja X X 

Institut Ilona X X 

Ecole Bonne-d’Enfants X X 

G. S. Anuarite X X 

En lisant les résultats contenus dans ce tableau, nous constatons que les deux indicateurs de 
coordination sont présents dans l’ensemble des établissements. On constate l’existence de réunions 
et de dispositifs permettant de canaliser les efforts des différents groupes (direction, enseignants, 
personnel administratif). La coordination est donc effectivement prise en charge par les directions 
scolaires. 

3.1.5. Contrôle 

Tableau 5 : Opérationnalité du contrôle 

Ecole Suivi des activités Rapports 
Sanctions/appréciations 

(bulletin de signalement) 

Institut pour Aveugles X X X 

Institut de la Gombe I X X X 

Institut Bakanja X X X 

Institut Ilona X X X 

Ecole Bonne-d’Enfants  X X X 

G. S. Anuarite X X X 

Les résultats contenus dans ce tableau montrent que les trois indicateurs de contrôle sont 
présents dans toutes les écoles : les directions suivent les activités, exigent des rapports et 
apprécient le personnel à travers des bulletins de signalement ou des sanctions. La fonction de 
contrôle, au sens de vérification et de correction, est clairement institutionnalisée. 

Pour terminer, nous constatons que dans l’ensemble, les cinq opérations administratives de 
Fayol (planification, organisation, commandement, coordination, contrôle) sont d’application 
dans les écoles enquêtées. Les écarts concernent surtout certains aspects de l’organisation 
(recrutement, affectation, formation) qui dépendent du statut de l’école et des ressources 
disponibles. 

 

 

 

3.2. Résultats relatifs aux principes d’administration de Fayol 

Tableau VI. Opérationnalisation des principes d’administration dans les écoles enquêtées 

Principe  Indicateurs principaux  Application globale 

Division du travail Fonctions spécifiques, pouvoir échelonné Tous les établissements 

Autorité 
Compétence, conscience professionnelle, 
réussite, titres, satisfaction 

Majoritairement, sauf satisfaction à 
l’Institut de la Gombe 

Discipline Obéissance au règlement, primes 
Obéissance partout ; primes inégales, 
absence de sanctions positives 



 

 

Unité de direction 
Respect des plannings, hiérarchisation des 
actions, coopération 

Tous les établissements 

Unité de 
commandement 

Un chef par équipe Tous les établissements 

Subordination des 
intérêts particuliers 

Recherche de l’intérêt général, absence 
déclarée de favoritisme 

Formelle dans toutes les écoles 

Rémunération 
Salaire correspondant aux services rendus, 
primes équitables 

Application partielle ; primes non 
équitables dans certaines écoles publiques 

Centralisation/ 
décentralisation 

Échelonnement de l’autorité, 
responsabilisation de certains subordonnés 

Présente, avec nuances selon le type 
d’école 

Hiérarchie 
Communication aisée, effectifs raisonnables 
par chef 

Présente partout 

Ordre 
Agent au poste adéquat, matériel à sa place, 
réapprovisionnement à temps 

Majoritairement respecté, 
réapprovisionnement parfois insuffisant 

Equité 
Absence de parti pris, décisions justes, 
conditions de travail partagées 

En grande partie respectée, avec 
variations 

Stabilité du 
personnel 

Priorité aux permanents, effort de 
stabilisation 

Priorité aux permanents, conditions de 
travail encore fragiles 

Initiative 
Participation aux activités, encouragement 
de l’initiative 

Principe appliqué dans les six écoles 

Union du 
personnel 

Esprit de communauté, bonnes relations, 
participation aux décisions, réunions 

Principe largement respecté 

Les résultats de ce tableau montrent que plusieurs principes : division du travail, unité de 
direction, unité de commandement, hiérarchie, ordre, initiative, union du personnel, sont 
clairement présents dans toutes les écoles, ce qui traduit une structuration fayolienne assez nette 
de la gestion scolaire. D’autres principes sont appliqués de façon plus partielle : 

- Pour l’autorité, la satisfaction professionnelle n’est pas attestée partout, notamment à 
l’Institut de la Gombe. 

- Pour la discipline, les sanctions positives (récompenses formelles) sont peu ou pas 
utilisées. 

- Pour la rémunération, ni le salaire ni les primes ne sont partout perçus comme 
équitables, surtout dans certaines écoles publiques. 

- Pour la stabilité du personnel, le principe de priorité aux permanents est respecté, mais 
les bonnes conditions de travail ne sont pas systématiquement garanties. 

Ces limites traduisent les contraintes structurelles (niveau des salaires, moyens matériels, 
dispositifs de récompense) qui pèsent sur l’application pleine et entière des principes de Fayol. 

4. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats de cette étude ont montré que les cinq fonctions administratives de Fayol : 
prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler, sont effectivement opérationnalisées 
dans les six écoles étudiées, confirmant ainsi la pertinence de la théorie fayolienne comme cadre 
d’analyse de la gestion scolaire. Cette observation rejoint les travaux de Fayol (1916/2013), qui 
considérait ces fonctions comme universelles dans toute organisation, ainsi que ceux de Koontz et 
O’Donnell (1976) et de Drucker (1974), pour qui le management repose sur un processus structuré 
de planification, d’organisation, de direction et de contrôle. Dans le champ éducatif, cette 
structuration corrobore les analyses de Sander (1983) et de Lê Thành Khôi (1974), qui 
appréhendent l’école comme une « industrie de l’enseignement » devant obéir à des principes de 
gestion systématique pour être efficace. 

En matière de planification, la présence systématique de budgets, de projets, de programmes 
et de calendriers dans toutes les écoles confirme l’institutionnalisation de la fonction de prévision 



 

 

au sein du système éducatif congolais. Cette situation est cohérente avec les recommandations de 
l’UNESCO (1983, 1999, 2016), qui soulignent le rôle central de la planification éducative pour 
améliorer l’efficience et la pertinence des systèmes, ainsi qu’avec les approches de gestion scolaire 
qui font de la planification un levier majeur d’amélioration des établissements (Drucker, 1974; 
Koontz et O’Donnell, 1976). Toutefois, comme l’ont déjà observé les rapports internationaux sur la 
RDC, cette planification demeure souvent normative et centralisée, davantage orientée vers la 
conformité administrative que vers un pilotage stratégique autonome des écoles (UNESCO, 1983, 
1999). 

Les résultats relatifs à l’organisation ont montré une structuration formelle (organigrammes, 
règlements, hiérarchie, dispositifs d’information) conforme à la conception fayolienne d’une 
organisation ordonnée et hiérarchisée (Fayol, 1916/2013). Néanmoins, les disparités observées 
dans le recrutement, l’affectation et la formation continue du personnel ; particulièrement entre 
écoles publiques, conventionnées et privées, mettent en lumière les limites de l’autonomie des 
établissements, déjà signalées dans les analyses de la gouvernance éducative congolaise 
(UNESCO, 1999, 2016). Là où Fayol (1916/2013) et Drucker (1974) insistent sur la nécessité 
d’adapter les ressources humaines aux objectifs de l’organisation, les directions d’école congolaises 
se heurtent à des contraintes structurelles (centralisation, sousfinancement, dispositifs de 
formation insuffisants) qui réduisent leur capacité d’action, ce que confirment également les 
travaux récents sur la qualité de l’enseignement en RDC (UNESCO, 2016). 

Le commandement, la coordination et le contrôle apparaissent plutôt bien assurés dans 
l’ensemble des écoles : existence d’instructions, supervision, délégation, réunions, suivi des 
activités, rapports et sanctions. Ces résultats corroborent l’idée, largement reprise dans la 
littérature sur le management éducatif, selon laquelle le leadership du chef d’établissement et 
l’exercice de l’autorité constituent des facteurs déterminants de l’efficacité scolaire (Lê Thành Khôi, 
1974; Sander, 1983). Ils sont également conformes à la définition que donnent Koontz et O’Donnell 
(1976) et Drucker (1974) du management comme intégration et coordination des efforts individuels 
en vue de résultats globaux. Cependant, l’analyse des principes d’administration de Fayol montre 
que plusieurs dimensions ; notamment l’autorité associée à la satisfaction professionnelle, la 
rémunération, l’équité et la stabilité du personnel, restent partiellement appliquées, ce qui reflète 
les contraintes économiques et institutionnelles mises en évidence dans les diagnostics de la crise 
éducative congolaise (UNESCO, 1983, 1999, 2016). 

En définitive, la présente étude confirme, d’une part, la robustesse du cadre fayolien pour 
décrire l’administration des établissements scolaires à Kinshasa et, d’autre part, les limites de son 
application intégrale dans un contexte marqué par la centralisation, le sous-financement et la 
précarité des conditions de travail. Elle prolonge ainsi les conclusions de Sander (1983) et de Lê 
Thành Khôi (1974) sur la nécessité d’articuler les apports du management classique avec une prise 
en compte des contraintes socioéconomiques et institutionnelles propres aux systèmes éducatifs 
africains. 

CONCLUSION 

Cette étude avait pour objectif d’analyser l’exercice de la fonction administrative fayolienne 
dans quelques écoles de la ville de Kinshasa. Les résultats obtenus ont montré que les directions 
scolaires mettent en œuvre les cinq fonctions administratives définies par Fayol, confirmant ainsi 
la pertinence de ce cadre théorique pour l’analyse du management scolaire en contexte congolais. 

Toutefois, l’application de ces fonctions demeure inégale et partielle. Si la planification, le 
commandement, la coordination et le contrôle sont globalement assurés, certaines dimensions de 
l’organisation, ainsi que plusieurs principes d’administration (notamment la rémunération, 
l’équité et la stabilité du personnel), présentent des insuffisances notables. Ces limites s’expliquent 
principalement par des contraintes structurelles liées au système éducatif congolais, telles que le 
sous-financement, la centralisation des décisions et les conditions de travail des enseignants. 

Ainsi, l’étude a mis en évidence la nécessité de renforcer les capacités de gestion des 
établissements scolaires, d’accroître leur autonomie, et d’améliorer les conditions matérielles et 



 

 

professionnelles du personnel éducatif. Une telle évolution permettrait une application plus 
complète et plus efficace des principes fayoliens, au service de la performance du système éducatif. 
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